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La « littoralisation » de l’action
de l’État en mer (AEM)

Jean-Louis Fillon
Délégué général de l’Institut français de la mer

Président de la section Droit et économie de l’Académie de Marine

La Revue maritime publie deux articles connexes, la directive-cadre de stratégie pour

le milieu marin par Michel Peltier et la Stratégie nationale mer et littoral par

Sophie-Dorothée Duron. Ces deux articles témoignent de la profonde évolution de

notre gouvernance maritime connue en France depuis 1978 sous le terme général

d’organisation de l’action de l’État en mer (AEM).

Née dans les années 1970 sous la pression des catastrophes maritimes qui ont souillé

nos littoraux, bretons en particulier, cette AEM a évidemment évolué au gré des évé-

nements et des préoccupations du monde maritime. On peut distinguer trois périodes,

la première va des origines au début des années 2000, elle représente l’AEM « chaud »,

celle de la lutte et de la prévention des accidents maritimes générateurs de pollutions

de grande ampleur ; la deuxième consacrée en 2004 par la changement du décret

fondateur marque un élargissement des domaines couverts sans que l’organisation

évolue ; la troisième enfin montre, outre une évolution du cadre administratif,

un nouveau cadre spatial sous l’influence directe de l’Union européenne. C’est ce

« troisième âge » qu’analysent nos deux auteurs.

L’objet du présent article est de contextualiser et d’interpréter cette évolution. En

précisant que si les deux premières phases se font dans une parfaite continuité organique,

la 3e phase se traduit non par substitution d’une organisation à une autres mais par

adjonction de structures nouvelles adossées à un découpage littoral différent.



1. La Mission interministérielle de la mer qui deviendra en 1995 avec des attributions élargies
le Secrétariat général de la mer.
2. Née sous le consulat (7 Floréal an VIII) mais dont la dimension préfectorale s’était petit à
petit amenuisée au profit d’un recentrage sur les attributions navales.
3. Torrey Canon (1967), Gino (1979), Tanio (1980), Cavo Cambanos (1981), …
4. Préfet de la Martinique pour la zone maritime des Antilles, préfet de la Guyane pour la zone
maritime de ce département, préfet de la Réunion pour la zone sud de l’océan Indien, hauts-
commissaires de Polynésie et de Nouvelle Calédonie pour les zones maritimes de ces collectivités.

9

La
R

ev
ue

M
ar

it
im

e
52

8
�

M
ar

s
20

24

DossierLa gouvernance française
de l’Océan

1• Revenons aux origines. Une convergence d’événements devait à partir
des années 1970 conduire les pouvoirs publics à créer une organisation
centrale1 pour remédier à l’éclatement interministériel des questions ma-

ritimes et à réinvestir le préfet maritime2 de fonctions majeures pour la sécurité
maritime dont une série de catastrophes3 avaient montré la gravité et la réalité
de la menace. Cette installation d’un représentant unique de l’État en mer était
consacrée par un décret du 19 mars 1978 qui investissait les amiraux des trois
façades maritimes géographiques de responsabilités de coordination des admi-
nistrations maritimes, lesquelles conservaient cependant leurs missions propres
exercées de façon autonome. Par ailleurs l’émergence du « nouveau droit de la
mer » et l’élargissement des responsabilités souveraines de l’État en mer (créa-
tion notamment des zones économiques exclusives -ZEE- par la Convention des
Nations-Unies sur le Droit de la Mer de 1982, anticipée en France dès 1976)
militaient aussi pour que la France se dotât d’une organisation qui pour être bâtie
sur une institution plus que centenaire, le préfet maritime, n‘en n’était pas
moins radicalement nouvelle. Cette organisation de type fédératif, fondée
sur la collaboration des administrations maritimes rassemblées autour d’un
officier général de marine déjà investi des responsabilités opérationnelles dans
sa zone maritime a montré sa pertinence et son efficacité depuis plus de
45 ans. Elle demeure inchangée depuis, tant en métropole qu’outremer où
l’architecture est quelque peu différente puisque ce sont des « délégués du
gouvernement (DDG) », « assistés » des officiers de marine commandants de zone
maritime4 qui exercent à deux ce qui en métropole ressort du seul préfet
maritime.

2 • Mais si la structure demeure identique le contenu des domaines a
évolué dans deux directions qui ont fait se succéder à l’AEM « chaude » d’ori-
gine, celle des crises et des catastrophes, une AEM « froide ».

Premier facteur, la consolidation de la sécurité maritime qui, de crise
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en crise, a fini par porter ses fruits, du fait en particulier des progrès des contrôles
par l’État du port5 et des « Paquets » Erika en 20006. À une conception défen-
sive de l’environnement marin contre les pollutions (accidentelles ou non) va
succéder une approche préventive tournée vers la protection des espèces et des
espaces. Ce sont les aires marine protégées dont les formules sont très diverses
qui vont de plus en plus canaliser les efforts de l’État avec une intervention
progressive des collectivités locales et de la société civile pour la gestion de
ces espaces. L’AEM du premier et du second âge restent cependant toujours
marqués par un jacobinisme administratif, excluant toute participation des col-
lectivités territoriales7 et d’autres personnes morales ce qui n’empêchait pas en
pratique d’ouvrir les conférences maritimes régionales aux élus et d’entretenir
avec les associations de protection de l’environnement un dialogue productif.
Il fallut attendre 2009 et les Grenelles de l’environnement et de la mer pour voir
évoluer ce modèle du « tout État » en direction d’une ouverture progressive
aux partenaires non étatiques.

Deuxième facteur, l’évolution législative majeure qui ne visait pas l’AEM
en tant que telle mais concernait les attributions des commandants de navires
de l’État et donc des navires de guerre. La loi du 15 juillet 19948 après des
années de gestation et avant la dernière étape de son évolution de 2011, faisait
entrer la délinquance maritime dans le champ de l’AEM puisqu’elle mettait
dans le cadre de ces missions les commandants sous l’autorité des préfets
maritimes (et DDG outremer) et du Premier ministre (Secrétariat général de la
mer -SGMer) ainsi que des procureurs (pour la phase judiciaire). Prévue à l’ori-
gine pour donner un fondement légal à l’emploi de la force en mer dans le
cadre d’opérations de maintien de l’ordre, cette loi a vu progressivement son
champ s’élargir à la lutte contre les narco trafics et à la piraterie.

La réforme de 20049 qui marque le 2e âge de l’AEM prend en consi-
dération cet élargissement des attributions des préfets maritimes. Outre les
compétences initiales, que sont « le maintien de l'ordre public, la sauvegarde des
personnes et des biens », leur sont désormais confiées « la protection de l'en-

5. Commencé en 1982 par le Mémorandum de Paris mais il aura fallu quelques années et
l’intervention de l’Union européenne pour qu’il devienne réellement efficace.
6. Élimination progressive des pétroliers à simple coque remplacés par des double coques,
renforcement et la multiplication des contrôles des navires dans les ports européens, contrôle plus
strict des activités des sociétés de classification, mise en place d'un fonds communautaire per-
mettant d'indemniser les victimes de marées noires jusqu'à un milliard d'euros via le FIPOL
création d'une Agence européenne de la sécurité maritime à Lisbonne etc.
7. À l’exception de la police des baignades dans la bande des 300 mètres confiées aux maires des
communes littorales.
8. Loi relative à la lutte contre la piraterie et aux modalités de l'exercice par l'État de ses pouvoirs
de police en mer.
9. Décret n°2004-112 du 6 février 2004 relatif à l'organisation de l'action de l'État en mer et
pour l’outremer décret n°2005-1514 du 6 décembre 2005.
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vironnement et la coordination de la lutte contre les activités illicites. » Cette
réforme qui fait des préfets maritimes de véritables préfets de la mer est para-
chevée par la création en 2010 de la fonction Garde côtes10 qui veut renforcer
l’autorité du SGMer sur le dispositif central par la présidence d’un comité de
la fonction Garde Côtes, chargé de la coordination et de la mutualisation des
moyens de l’ensemble des administrations intervenant en mer et sur le littoral11.
Le schéma de l’action de l’État en mer demeure donc fondé sur un socle réga-
lien renforcé avec l’intervention dans les questions de criminalité en mer. Mais
la dimension environnementale marque aussi une inflexion majeure qui
est loin d’être achevée puisqu’elle comprend maintenant aussi les questions
économiques avec la planification de l’espace maritime, transposition mutatis
mutandis de la notion d’aménagement du territoire.

3• L’intervention de l’Union européenne (UE) prolonge cette dimen-
sion environnementale de l’AEM et va bouleverser les structures originelles.
Deux directives de l’Union européenne destinées à mettre en place la politique
maritime intégrée de l’UE troublent l’ordre établi et renouvellent un paysage
bien établi et fondé sur l’État dans sa vocation régalienne.

La directive-cadre stratégie pour le milieu marin (2008/56/CE)12

demande aux États membres de prendre les mesures nécessaires pour réduire les
impacts des activités. Elle introduit le concept d'« eaux européennes », qui sont
les « eaux situées au-delà de la ligne de base servant pour la mesure de la largeur
des eaux territoriales et s'étendant jusqu'aux confins de la zone placée sous la
souveraineté ou la juridiction des États membres, y compris le fond et le sous-
sol de l'ensemble de ces eaux ». Elle vise le bon état écologique du milieu marin
et l'amélioration de l’état de conservation de la biodiversité marine. Mais
surtout, elle répartit les eaux métropolitaines en quatre sous-régions marines13

qui viennent se superposer au découpage traditionnel en trois façades. Cette
nouvelle répartition de l’espace maritime dont il faut rechercher la cohérence
géographique plus dans l’ensemble européen qu’hexagonal est un des outils de
la politique maritime intégrée (PMI) qui comprend14 pour la France :
10. Décret n° 2010-834 du 22 juillet 2010 relatif à la fonction garde-côtes.
11. Un centre opérationnel de la fonction garde-côtes, placé sous la responsabilité du SGMer,
effectue de la veille et de l’analyse de la situation maritime, partage ces informations entre les
autorités politiques et administratives, déclenche des alertes et suit les crises (Décret 2011-911
du 1er août 2011).
12. Voir l’article de Michel Peltier En France, cette directive a été transposée dans le code de
l'environnement (articles L. 219-9 à L. 219-18 et R. 219-2 à R. 219-10).
13. 1°Pour les côtes de l’Union européenne ; 1° la mer du Nord au sens large, y compris la
Manche, ci-après dénommée " Manche-mer du Nord, 2° les mers celtiques, 3° le golfe de
Gascogne et des côtes ibériques, dénommée golfe de Gascogne, 4° La Méditerranée occidentale.
14. Décret n° 2012-219 du 16 février 2012 relatif à la stratégie nationale pour la mer et le
littoral et aux documents stratégiques de façade.
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• les préfets coordonnateurs, binômes préfet maritime/préfet de région15

• les conseils maritimes de façade16 chargés d’élaborer les documents stra-
tégiques de façade (DSF).

Cette gouvernance nouvelle qui associe aux représentants de l’État les
élus et la « société civile » dispose de deux outils complémentaires qui s'inscri-
vent dans le cadre de la politique maritime intégrée de l'Union européenne
(PMI), la planification de l’espace maritime (PEM) et la gestion intégrée des
zones côtières (GIZC). La PEM fait l’objet de la 2e directive17, elle consiste à ana-
lyser et à planifier la répartition spatiale et temporelle des activités humaines dans
les zones maritimes. La GIZC permet, elle, de tenir compte, dans une approche
globale, des différents usages des espaces côtiers, en tenant compte des inter-
actions terre-mer.

Cette gouvernance s’est mise progressivement en place sous l’égide :
• au niveau central

� de la direction générale des affaires maritimes des pêches et de
l’aquaculture (DGAMPA),

� du conseil national de la mer et du littoral18 (CNML) qui est associé
à l’élaboration, à la mise en œuvre, au suivi et à l’évaluation de la
Stratégie nationale pour la mer et le littoral (SNML), document de
référence pour la protection du milieu, la valorisation des ressources
marines et la gestion intégrée et concertée des activités liées à la mer
et au littoral.

• et dans les « sous régions » des conseils de façade qui ont adopté les
dispositifs stratégiques de façade (DSF)

La 2e SNML (novembre 2023) est particulièrement ambitieuse, elle
est déclinée en quatre « grandes priorités » : la neutralité carbone, la biodiver-
sité, l’équité et l’économie, développées en 18 objectifs. La priorité 1, se don-
ner les moyens d’atteindre la neutralité carbone à horizon 2050 en visant 40 GW
d’éoliennes en mer en service dont 18 GW mis en service en 2035 et par la
décarbonation et la transition énergétique du secteur maritime et activités lit-
torales. Cette ambition correspond à l’annonce du Président de la République
à Belfort (février 2022) d’un objectif de 50 parcs éoliens en mer d’ici 2050. Le
développement de ces parcs représenterait 18 gigawatts à un horizon de 10 ans
et 45 gigawatts en 2050. Doublant la procédure de concertation adoptée pour
la SNML la Commission nationale du débat public (CNDP) organise actuel-
15. Préfet maritime Manche mer du Nord/ Préfet de Normandie, Préfet maritime de
l’Atlantique et préfet des pays de la Loire, Préfet maritime de l’Atlantique et préfet de la région
Aquitaine-Poitou-Limousin – Charentes, Préfet maritime de la Méditerranée et préfet de la
région PACA qui s’appuient sur les quatre Directions InterRégionales de la Mer (DIRM).
16. Présidés par le tandem des deux préfets dits « de façade ».
17. DIRECTIVE 2014/89/UE du 23 juillet 2014 établissant un cadre pour la planification de
l’espace maritime.
18. Créé par l'article L 219-1-A du code de l'environnement.
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lement un débat public d’ampleur sur la planification maritime (avenir de la mer,
du littoral, de la biodiversité marine et de l’éolien en mer). Ce débat national
sera décliné sur le territoire des façades maritimes de la France métropolitaine.

4• Quels enseignements tirer de cette évolution de notre dispositif
d’Action de l’État en Mer ? Comme nous l’avons indiqué dès le début de cet
article, il n’y a pas de succession des structures mais superposition. Leur
compatibilité spatiale est obtenue parce que l’Atlantique recouvre les sous-
régions golfe de Gascogne (Atlantique sud) et NAMO (nord Atlantique –
Manche ouest). Il ne faut donc pas voir dans cette double architecture une dif-
ficulté si ce n’est d’ordre pratique pour la préfecture maritime de l’Atlantique
qui a affaire à deux groupes d’interlocuteurs.

Bien qu’elle ne semble pas poser pas de problème dirimant cette
coexistence est révélatrice d’une conception des questions maritimes limitée à
la ligne d’horizon. Il est en effet patent de constater que dans le langage poli-
tico-administratif, la mer est toujours associée au littoral. Rappelons-nous de
la DML19 du ministère chargé de l’environnement, des DML qui ont remplacé
les directions départementales des affaires maritimes, du CNML et de la SNML.
La collaboration des élus des collectivités territoriales littorales et des associa-
tions (pour la gestion des AMP par exemple) expliquent et légitiment cette
évolution mais montrent en même temps une forme d’attraction des sujets
maritimes par la côte comme s’ils n’étaient que le prolongement des questions
terrestres côtières. Il est naturel que l’attention des élus se porte essentiellement
sur les sujets littoraux qui intéressent leurs électeurs d’autant qu’en sus des
questions traditionnelles (plaisance et tourisme, ports, pollutions …) les ques-
tions économiques deviennent des enjeux majeurs avec la croissance attendue
des EMR qui représentent à la fois des ressources financières mais posent aussi
des difficultés en termes d’occupation de l’espace, de pollution visuelle, de
trafic maritime côtier etc. L’engagement du président de la République de por-
ter à 45 GW la production (une cinquantaine de parcs éoliens) des EMR fait
de l’aménagement du territoire littoral un enjeu majeur et contribue à
l’attraction de notre gouvernance maritime par les questions économiques
mais aussi écologiques du fait de l’engagement de porter les aires protégées en
protection forte à 10% de leur superficie20.

Ainsi voit-on se dessiner de façon implicite mais réelle une partition entre
deux organisations, l’une privilégiant les questions de sécurité au sens large,
l’autre mariant paradoxalement les questions économiques et écologiques. La
gouvernance régalienne va du trait de côte à la haute mer, elle est entre les

19. Délégation à la Mer et au Littoral
20. La stratégie nationale aires protégées porte pour la première fois une approche intégrée terre-
mer. Elle se fixe comme objectifs, d’ici 2030, de couvrir au moins 30% du territoire national terre
et mer sous juridiction et 10% du territoire national en protection forte.



mains d’acteurs étatiques et associe partenaires civils et militaires comme l’illustre
parfaitement le Préfet Maritime qui est un amiral titulaire des compétences
« civiles » d’une autorité déconcentrée. La gouvernance littorale qui voit sa
compétence comprendre la ZEE avec la prochaine implantation de l’éolien
flottant, est entre les mains des fonctionnaires de l’État et des élus locaux avec
des partenaires tels qu’associations et syndicats ; sa spécificité maritime est
moins marquée car les sujets abordés constituent souvent le prolongement en
mer des questions terrestres.

Au niveau parisien, la lecture est plus floue et varie en fonction des struc-
tures ministérielles, elles-mêmes sujettes à des choix plus politiques que guidés par
la rationalité administrative. En face (ou à côté ?) d’un SGMer relevant de
Matignon et en charge de l’AEM de type régalien est apparue en 2002 la direc-
tion générale des affaires maritimes de la pêche et de l’aquaculture qui dispose d’un
service des espaces maritimes et littoraux avec une sous-direction de la planification
maritime. Cette création a installé de fait une forme de dyarchie dans les
administrations centrales et brouillé la visibilité sur notre gouvernance maritime.
D’autant que l’absence de réunion du comité interministériel de la mer depuis mars
2022 peut être interprétée comme le signe que la politique maritime n’est plus in-
carnée de façon claire au niveau du gouvernement en dépit des engagement forts
du président de la République (Assises de Nantes novembre 2023). L’attribution
en janvier 2024 des compétences maritimes au ministre de l’environnement et de
la cohésion des territoires21 (gouvernement Attal) nous renvoie quelques années
en arrière, avant que ne soit recréé un ministère de la mer qui, pour ne pas
couvrir toutes les attributions maritimes des ministères, n’en était pas moins le
symbole et le gage de la cohérence de la politique maritime de la France.

Revenons au couple mer et littoral. La question de la pérennité de
notre système mixte doit être posée, sachant que la tendance naturelle des
organisations est de rechercher l’accroissement de leurs attributions et de leurs
pouvoirs. Le plaidoyer pour le maintien volontariste repose sur quelques idées
simples. Tout d’abord, une évidence née des caractéristiques physiques du
milieu marin, fondamentalement différent du milieu terrestre : son unité et sa
fluidité. En conséquence le séquençage des questions maritimes est contre
nature : on ne peut pas traiter de l’implantation des éoliennes sans parler de
sécurité de la navigation, on ne peut pas parler d’AMP sans parler de pêche et
de navigations (quelle qu’elle soit), on ne peut pas parler de câbles sous-
marins (nécessaires non seulement aux communications mais aussi à la
desserte électrique des éoliennes) sans parler de sûreté des fonds marins, on ne
peut pas mener une activité navale en mer sans tenir compte des contraintes

14
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21. Décret n° 2024-38 du 24 janvier 2024 relatif aux attributions du ministre de la transition
écologique et de la cohésion des territoires
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écologiques et portuaires etc.23 Tel est le propos de la planification de l’espace
maritime, faire coexister tous ces usages de la mer pour lesquels les question
de sécurité, d’écologie et d’économie sont étroitement imbriquées ce qui rend
nécessaire que l’autorité de l’État en mer ne soit pas partagée. La bonne
entente des préfets de façade née de la complémentarité de leurs attributions qui
les rendent indispensables, l’un pour l’autre, est le gage de cette pérennité. Le
préfet maritime qui appartient aux deux systèmes est le garant de la cohésion
et de l’équilibre de l’ensemble24.

En dépit de cette analyse plutôt optimiste il convient de rester vigi-
lant, car le changement pour le changement et la compétition des pouvoirs
suffisent parfois à justifier des réformes potentiellement délétères. Aussi, la
communauté maritime doit-elle veiller au respect au moins de deux principes
et surtout les partager avec les gouvernants et les élus :

1) l’autorité de l’État en mer ne se partage pas,
2) la politique maritime ne se résume pas au couple mer-littoral quelle

que soit son importance pour les prochaines années notamment pour la tran-
sition énergétique. La stratégie maritime de la France, navale, diplomatique et
marchande, se joue derrière la ligne d’horizon.

23. Voir nota 24
24. La démonstration concrète de cette nécessaire solidarité est apportée de façon convaincante
par l’article de Jean-Baptiste Gongora intitulé « l’éolien en mer, quelles conséquences pour l’or-
ganisation de l’État en mer », La Baille n° 362 janvier 2024.

Institut Français de la Mer
47, rue de Monceau - 75008 Paris

Tél.: 01 53 89 52 08 - association.assifm@sfr.fr

Rejoindre et soutenir l’IFM

Promouvoir sans relâche les activités maritimes, réunir tous les responsables
maritimes, faire entendre et respecter la voix de tous ceux pour qui la mer est
une priorité, tels sont les objectifs majeurs de l’Institut Français de la Mer, le
« Parti de la Mer ».




